Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de novembre I et II 2011
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil (Euratom) définissant les règles de participation des entreprises, des centres de recherche et des universités à des actions indirectes du programme-cadre de la Communauté européenne de l'énergie atomique et fixant les règles de diffusion des résultats de la recherche (2012-2013)

1.
Rapporteur: Jan BŘEZINA (PPE/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0345/2011 / P7_TA-PROV(2011)0489

3.
Date d'adoption de la résolution: 15 novembre 2011

4.
Objet: recherche et formation dans le domaine nucléaire

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0045(NLE)

6.
Base juridique: articles 7 et 10 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La résolution contient des amendements pouvant être acceptés par la Commission. Cependant, la Commission n'a pas l'intention de modifier la proposition de règlement du Conseil définissant les règles de participation parce que cette proposition fait partie de l'accord donné par le Conseil sur le programme-cadre Euratom en juin et en septembre 2011. En donnant son accord (cf. «orientation générale») sur le programme-cadre, sur des programmes spécifiques d'actions directes et indirectes et sur les règles de participation, le Conseil a revu les propositions initiales de la Commission et s'est déjà penché sur les principales préoccupations du Parlement européen, en particulier pour ce qui est de la sûreté nucléaire. Les autres amendements proposés par le Parlement ont été jugés trop directifs ou ils relevaient déjà d'autres propositions concernant le programme-cadre Euratom.

Amendements pouvant être acceptés:

Les amendements 1 et 2 font ressortir les liens entre le programme-cadre Euratom et la stratégie Europe 2020 ainsi que l'Union de l'innovation; l'amendement 4 demande à mettre davantage l'accent sur la formation dans le domaine nucléaire, l'amendement 6 concerne les principes éthiques à respecter dans les activités de R&D, et l'amendement 7 ajoute un considérant relatif à l'ITER. Cependant, ces questions sont déjà traitées dans la proposition de décision du Conseil sur le programme-cadre Euratom (2012-13). Dès lors, la Commission n'a pas l'intention d'inviter le Conseil à revoir le texte.

Amendements à rejeter:

Les amendements 3 et 5 sur les considérants concernent les risques et principes, notamment la simplification, qui doivent être basés sur la mise en œuvre du programme. Ces questions relèvent déjà des considérants 5 et 6 du texte approuvé par le Conseil. Dès lors, la Commission n'a pas l'intention d'inviter le Conseil à revoir le texte.

Les amendements 8 et 10 concernent les conditions supplémentaires à satisfaire pour participer aux appels à propositions et les critères de sélection. Ces amendements ne sont pas nécessaires étant donné que, par définition, toutes les conditions de participation ainsi que tous les critères de sélection doivent être bien justifiés.

Les amendements 9, 10, 11, 12, 13 et 14 sont trop directifs.

L'amendement 15 sur le financement prioritaire à accorder aux expérimentations visant à optimiser les performances de l'ITER et à soutenir la définition du programme DEMO est trop directif et relève déjà du libellé général de l'article 52, paragraphe 2, point a.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il est douteux que le Conseil ouvre, à nouveau, des négociations sur le texte pour introduire certains des amendements du Parlement qui ne sont pas contraignants en vertu du traité Euratom. En effet, le texte a été adopté à l'unanimité par le Conseil en juin 2011 et il insiste déjà davantage sur les questions qui revêtent de l'importance pour le Parlement européen, à savoir la sûreté nucléaire, la formation et la simplification.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: l'accord du Conseil de juin 2011 sur le programme-cadre Euratom, y compris sur les règles de participation, ne porte pas sur le budget; celui-ci doit néanmoins être approuvé conjointement avec le Parlement étant donné qu'il nécessite des modifications des perspectives financières (2007-2013). Si le financement relatif à l'ITER est accepté, le dossier devrait être bouclé officiellement en décembre 2011.

